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Alger le 01 juin 2020 

 

 

A l’aimable attention de Monsieur le Ministre  

Ministère de l’industrie et des mines 

Alger 

 

 

Objet: législation et taxation de l’industrie de l’eau embouteillée 

 

P.J:  - Plaidoyer pour une adaptation de la législation et de la fiscalité de l’industrie des  

          eaux embouteillées 

       - Baisse de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur les eaux embouteillées  

 
 

Monsieur le Ministre, 

 

Nous avons l’honneur de soumettre à votre aimable attention des propositions 

d’amélioration de l’environnement de l’activité de production de l’industrie des eaux 

embouteillées (eaux minérales et eaux de source). 

 

Les membres de notre association sont convaincus que les mesures ci-dessous 

contribueraient au développement de la filière et à la pérennité de leurs outils de production, 

face à la concurrence, d’une part, et à celle des activités informelles d’autre part. 

 

En effet, à l’initiative de nos membres, notre association plaide, depuis plusieurs années, 

pour : 

 

- Un assainissement du corpus réglementaire régissant l’activité de production des 

eaux embouteillées ; 

 

- Une baisse de la TVA sur l’achat d’eau embouteillée (eau minérale et eau de 

source). 

 

Une analyse des points sus-indiqués fait ressortir diverses recommandations dont 

la prise en charge relève de différentes administrations. 

 

Il s'agit de: 

 

• L'environnement réglementaire: 

 

Les producteurs d’eaux embouteillées appellent à une révision de l’ensemble des textes 

encadrant la fiscalité de leur industrie, de manière à lever toute ambiguïté dans leur 

interprétation et toute superposition dans leur application, qui se veut être juste et 

cohérente pour l’ensemble des parties prenantes.      

 

• La compétitivité et concurrence équitables: 

 

Les producteurs d’eaux embouteillées appellent à entamer une réflexion commune sur 

la réduction de la pression fiscale vécue par leur industrie.  

 

En effet, cette industrie est prometteuse recelant d’importantes opportunités de 

développement pour peu que les entreprises concernées soient accompagnées de mesures 

incitatives adéquates.   
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Cependant, les producteurs d’eaux embouteillées insistent sur le principe de la concurrence 

équitable. Ce principe demande aux autorités compétentes de garantir une application 

homogène et équitable des différents prélèvements à travers le territoire national. 

 

L’entreprise est au cœur du développement local et régional et les producteurs des eaux 

embouteillées ne cessent de le démontrer, notamment en comptant parmi leur rang, des 

entreprises citoyennes.  

 

Cette participation doit continuer tout en respectant les règles d’équité, règles qui prévalent 

toute bonne pratique concurrentielle sur un marché, qu’il soit local, régional ou national. 

 

• Accessibilité à tous: 

 

Les producteurs d’eaux embouteillées appellent à une nouvelle classification de l’eau 

(minérale, de source) comme produit de base, nécessaire à tout algérien, et lui faire 

bénéficier d’un taux réduit de TVA (9%), au lieu de (19%) pratiquée actuellement.  

 

Cette mesure, au-delà de favoriser les investissements et la création des emplois qu’ils 

engendreraient, participerait à l’effort national en matière d’amélioration du bien-être du 

consommateur algérien (santé et pouvoir d’achat). 

 

Monsieur le Ministre, 

 

Nous nous permettons de vous joindre en annexe, un argumentaire pour chacune de nos 

propositions et nous nous tenons disposés à apporter tout éclairage et complément 

d'information à l'occasion de la séance de travail que vous souhaiteriez organiser. 

 

Nous pensons qu’il est également opportun d’associer à cette rencontre, si vous l’agréez, 

les représentants du Ministère des Ressources en Eau ainsi que ceux du Ministère des 

finances (DG des impôts et DG des Domaines). 

 

Convaincu de votre écoute et de votre intérêt à notre filière, nous vous remercions par 

avance et vous prions de croire, Monsieur le Ministre, à l’assurance de notre haute 

considération.  

 

 

 

Ali HAMANI 

Président 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:contact@apab-algerie.org


__________________________________________________________________________________ 

 Résidence du 21ème siècle - Ain Allah Bt n° 3, Appt n°01, Dely Brahim-Alger.  
Tél/Fax : (+213) 21 37 51 43.        E-mail :  contact@apab-algerie.org.         www.apab-algerie.org 

                           Agrément : 36/14  

 

3 3 

 

 
Annexe I 

 
PLAIDOYER POUR UNE ADAPTATION DE LA LEGISLATION  

ET DE LA FISCALITE DES EAUX EMBOUTEILLEES 

 

 

Exposé des motifs 

 

Les industriels-producteurs d’Eaux Embouteillées, membres de l’APAB, ont élaboré ce 

document de synthèse, à l’attention des administrations publiques compétentes, à l’effet de 

les sensibiliser sur la complexité de la législation et de la règlementation ainsi que sur la 

lourdeur fiscale qui freinent tout effort de développement de la filière des eaux 

embouteillées. 

 
1. S'agissant de la législation et réglementation des Eaux Embouteillées 

 

La législation actuelle concernant la production et l’exploitation d’eau minérale et d’eau de 

source résulte du décret n° 04-196 du 15 juillet 2004. Ce décret donne une définition des 

expressions « eau minérale » et « eau de source » et fixe leurs règles d’exploitation.  

 

Un comité permanent est créé, présidé par le Ministre des ressources en eau et chargé de 

rendre des avis techniques sur la classification d’eau minérale ou d’eau de source et de 

l’octroi de concessions pour leur exploitation.  

 

L’article 9 de ce décret dispose que les eaux minérales ou de source ne peuvent être 

exploitées qu’après une procédure devant le comité permanent conduisant à leur 

classification dans l’une des deux catégories et à l’octroi d’une concession d’exploitation 

commerciale.  

 

La concession est accordée pour une durée de 50 ans par un arrêté du Ministre des 

ressources en eau publié au Journal Officiel. Pour obtenir l’arrêté de concession, l’exploitant 

doit être propriétaire, locataire ou disposer d’un droit d’usage sur le fonds où coule la source. 

 

L’article 41 du décret dispose que les exploitants existants disposent d’un délai de six mois 

à compter de la publication du décret au Journal Officiel pour formuler une demande d’arrêté 

accordant une concession.  

 

Ainsi, selon cette législation, une société désirant produire et commercialiser de l’eau 

minérale ou de source doit préalablement obtenir : 

 

• Un arrêté du Ministre des ressources en eau pour la classification en « eau 

minérale » ou « eau de source » (Art. 13) ; 

 

• Un arrêté du ministre des ressources en eaux pour la concession du droit 

d’exploitation commercial de la production (Art. 21) ; 

 

• En outre, les exploitants existants à cette date doivent formuler une demande 

pour se mettre en conformité avec les dispositions du décret (Art. 41).  

 

Il est cependant à noter que les textes d’application auxquels se réfère le décret suscité 

n’ont pas encore été publiés. Aussi, le décret ne précise pas les délais que prendraient la 

procédure, notamment celui pour lequel le Ministre des ressources en eaux est tenu de 

répondre à la demande de l’exploitant.  
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Par ailleurs, il est observé une certaine ambigüité quant aux textes actuellement en vigueur 

alors qu'ils découlent d'une loi de base abrogée.  

 

✓ Un premier exemple: Le décret exécutif n°04-196 vient en application d’une 

disposition de la Loi n°83-17 qui prévoyait une taxe portant redevance au titre de la 

concession de l’exploitation commerciale, dont le montant a été ultérieurement fixé 

par une loi de finances.  

 

✓ Un second exemple: Un des articles de la Loi n°83-17, abrogée depuis août 2005, 

prévoyait une taxe au titre de « la redevance due en raison de l’usage à titre onéreux 

du domaine public hydraulique ».  

 

Le montant de cette taxe a été ultérieurement fixé par la Loi n° 02-11 portant loi de 

finances pour 2003, laquelle reprend dans ses références (Visas) la Loi n°83-17, 

modifiée par la Loi n°04-21 du 29 décembre 2004, portant loi de finances pour 2005, 

qui reprend, à son tour dans ses références(Visas), la Loi n°02-11.  

 

En somme, ces textes réglementaires demeure applicables à ce jour, malgré que leur loi de 

base fut une loi abrogée et remplacée depuis fin 2005.  

 

Par ailleurs, il est observé une certaine superposition, ou non-concordance du 

parallélisme de forme des dispositions appliquées par certains textes réglementaires.  

 

On peut citer comme exemple, le décret exécutif n° 04-196, qui a instauré une taxe au titre 

de la concession de l’exploitation commerciale, mais fixée, par voie de loi de finances, entre 

500 000 DA et 700 000 DA par an.  

 

Il faut rappeler que les industriels des eaux embouteillées sont aussi assujettis à une taxe 

domaniale (Une taxe due en raison de l’usage à titre onéreux du domaine public hydraulique 

pour les eaux minérales et eaux de source) de l’ordre de 1 DA le litre d’eau expédiée des 

ateliers d’emballage (Article 48 LF 2016 et Décret exécutif n°16-271 du 31 octobre 2016). 

 

La question qui se pose à ce stade, est de connaître la pertinence d’appliquer deux taxes 

additionnelles à une industrie, ayant la même assiette imposable, sachant que l’une 

s’impose « forfaitairement » et l’autre prend en compte le niveau d’exploitation.  

 

Nous présentons, ci-après, à titre de rappel, les différents textes constituant le corpus 

réglementaire régissant les eaux embouteillées en Algérie. Cette présentation peut toutefois 

ne pas être exhaustive, vu la probable existence d’autres types de documents 

réglementaires (arrêtés, circulaires), auxquels il est relativement difficile d’accéder. 

 

❖ Synthèse des textes législatifs et règlementaires en vigueur: 

 

Loi n° 83-17 du 16 juillet 1983 Abrogée en Aout 2005 

*La loi n° 83-17 du 16/07/1983 est modifiée et 

complétée par l’ordonnance n° 96-13 du 15 juin 1996 

portant code des eaux abrogée par la loi         n° 05-

12 du 04/08/2005 relativeà l’eau : se référer à l’article 

181 qui stipule que les textes portant sur la loi n°83-

17 du 16/07/1983 sont remplacés par cette nouvelle 

loi (n°05-12 du 04/08/2005) 
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Loi n°84-16 du 30 juin 1984 

relative au domaine national 

Abrogée en décembre 1990  

*Article 139 de la loi n°90-30 

Loi de finances pour 1990 du 

31décembre 1989 

Vient appliquer un dispositif de taxes prévus par 

la Loi 04-16, abrogée depuis le 1er décembre 

1990. 

Loi n°90-30 du 01 décembre 

1990, portant « nouvelle » loi 

domaniale 

En vigueur. 

Loi du 23 décembre 1999, 

portant loi de finances pour 

2000.  

Vient appliquer un nouveau dispositif de taxes 

instaurées par la Loi n°90-30. 

Loi n°02-11 du 24 décembre 

2002, portant loi de finances 

pour 2003.  

Vient fixer le montant de la redevance au titre 

de l’usage à titre onéreux du domaine public 

hydraulique, modifiée par la loi 04-21 (loi de 

finances complémentaire pour 2005). 

Décret exécutif n°04-196 du 

15juillet 2004 relatif à 

l’exploitation et la protection des 

eaux minérales naturelles et des 

eaux de source. 

Cite comme référence la Loi n°83-17 abrogée 

depuis août 2005. 

Loi n°04-21 du 29 décembre 

2004 portant Loi de finances 

complémentaire pour 2005. 

(Fixation de la redevance des  

2 DA/litre). 

Vient modifier les dispositions de la Loi n°02-11 

du 24 décembre 2002 portant Loi de finances 

pour 2003. Cette même loi cite comme référence 

la Loi n°83-17 du 16 juillet 1983, abrogée 

depuis août 2005. 

Loi n°05-12 du 4 août 2005 relative à l’eau 

Arrêté du26 juillet 2000 relatif aux spécifications 

des eaux de boissons préemballées et aux modalités 

de leur présentation 

En vigueur 

Arrêté interministériel du 22 janvier 2006 fixant les 

proportions d’éléments contenus dans les eaux 

minérale naturelles et les eaux de source ainsi que les 

conditions de leur traitement ou les adjonctions 

autorisées 

En vigueur 

Décret exécutif n° 06-142 du16 avril2006 fixant les 

modalités d’application de la redevance due en raison 

de l’usage à titre onéreux du domaine public 

hydraulique pour son usage industriel.  

Vient appliquer l’ordonnance 

n°05-05 citant comme 

référence, la Loi n°84-17 

(LF) abrogée depuis août 

2005. 

Arrêté du 24 septembre2006 fixant les modalités 

techniques de facturation forfaitaire de la redevance 

due en raison du prélèvement d’eau dans le domaine 

public hydraulique pour son usage industriel, 

touristique ou de services. 

En vigueur. 
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Arrêté du 9 avril 2007 modifiant l’arrêté du 13 

novembre 2004, modifié, fixant l’organisation et le 

fonctionnement de la commission permanente des 

eaux minérales naturelles et des eaux de source.  

En vigueur.  

Décret exécutif n°09-414 du 15 décembre 2009 

fixant la nature, la périodicité et les méthodes 

d’analyse de l’eau de consommation humaine 

En vigueur.  

Arrêté du 31 décembre 2012 rendant obligatoire la 

méthode de recherche et de dénombrement des 

organismes coliformes, organismes coliformes 

thermo tolérants et des Escherichia coli présumé dans 

l’eau 

En vigueur.  

Arrêté du 24 juin 2012 rendant obligatoire la 

méthode de dénombrement des micro-organismes 

revivifiables dans l’eau 

En vigueur.  

Arrêté du 5 décembre 2012 rendant obligatoire  la 

méthode de détection et de dénombrement de 

Pseudomonas aeruginosa dans l’eau par filtration sur 

membrane 

En vigueur.  

Arrêté interministériel du 23 octobre 2014 modifiant 

et complétant l’arrêté interministériel du 22 janvier 

2006 fixant les proportions d’éléments contenus dans 

les eaux minérales naturelles et les eaux de source 

ainsi que les conditions de leur traitement ou les 

adjonctions autorisées. 

Qui reprend comme 

référence, le décret exécutif 

n°04-196 sous référence de 

la Loi 83-17 abrogée depuis 

août 2005. 

Loi n°15-18 du 30 décembre 2015 portant loi de 

finances pour 2016, notamment son article 48 

(redevance due en raison de l’usage titre onéreux du 

domaine public hydraulique pour les eaux minérales 

et les eaux de source est fixée un 1 DA le litre d’eau 

expédiée des ateliers d’emballage). 

En vigueur.  

 

Décret exécutif n°16-271 du 31 octobre 2016 fixant 

les modalités d’application de la redevance due en 

raison del’usage titre onéreux du domaine public 

hydraulique pour les eaux minérales et les eaux de 

source 

En vigueur.  

Décret exécutif n° 17-140 du 11 avril 2017 fixant 

les conditions d’hygiène et de salubrité lors du 

processus de mise à la consommation humaine des 

denrées alimentaires (Mise en œuvre du HACCP) 

En vigueur.  
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2. Cascade fiscale des Eaux Embouteillées: 

 

a. Taxes d’exploitation: 

 

Les entreprises de la sous-filière sont soumises à : 

 

• IBS de 19 %sur bénéfices réalisés au cours d’un exercice. 

 

• Taxe sur l’Activité Professionnelle (TAP) au taux de 1% sur le chiffre 

d’affaires réalisé ; 

 

• TVA de 19 % sur le chiffre d’affaires HT ;  

 

• Taxe foncière au titre du patrimoine immobilier de l’entreprise ; 

 

• Taxe d’assainissement : Taxe au profit des collectivités locales ; 

 

• Taxe d’apprentissage : 1 % de la masse salariale 

 

• Taxe de formation professionnelle : 1 % de la masse salariale 

 

 

b. Taxes spécifiques: 

 

En sus des droits sur l’activité, les producteurs d’eaux embouteillées sont soumis aux 

taxes spécifiques suivantes : 

 

✓ Taxe domaniale: 

 

• Une taxe due en raison de l’usage à titre onéreux du domaine public 

hydraulique pour les eaux minérales et eaux de source de l’ordre de 1 DA le 

litre d’eau expédiée des ateliers d’emballage (Article 48 LF 2016 et 

Décret exécutif n°16-271 du 31 octobre 2016); 

 

• Redevance d’économie d’eau : 4% pour les wilayas du Nord et de 2% 

chacune pour les wilayas du Sud (Article 59 de la Loi de Finances 2016); 

 

• Redevance de protection de la qualité d’eau : 4% pour les wilayas du 

Nord et de 2% chacune pour les wilayas du Sud (Article 61 de la Loi de 

Finances 2016). 

 

✓ Taxe prévue par le Code des Eaux: 

 

• Une taxe forfaitaire variant entre 500.000 DA et 700.000 DA par an (loi 

n° 83-17 du 16 juillet 1983, abrogée par la loi n°05-12 du 4 août 2005) au 

titre de la concession de l’exploitation commerciale.  

 

✓ Taxe d’environnement: 

 

• Selon barème du décret exécutif N° 09-336 du 20/10/2009  
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3 . Complexité et incohérence du système actuel: 

 

L’examen du régime des taxes frappant les activités de production et de commercialisation 

d’eau embouteillée laisse apparaître un dispositif complexe et peu lisible.  

 

Ce régime fiscal est le résultat d’une superposition de textes créant différentes taxes 

pesant sur cette activité.  

 

Les opérateurs taxant sont multiples (Etat, Wilayas), alors que les impôts et taxes sont 

en général acquittés directement aux comptables du Trésor, ce qui ne fait qu’accentuer 

cette complexité.  

 

Cette complexité crée une situation d’insécurité juridique pesante sur le contribuable 

ayant une telle activité. 

 

Cette situation conduit également à une superposition de taxes, c’est-à-dire que la base 

de la TVA prend en compte l’ensemble de ces taxes, ce qui est, en principe, interdit par la 

loi algérienne. 

 

De plus, certaines industries (pétroles, tanneries, laiteries...) sont beaucoup plus 

consommatrices d’eau que les minéraliers, sans subir la même taxation. 

 

✓ Charge fiscale démesurée: 

 

La comparaison des taxes subies par les opérateurs économiques ayant une activité de 

production et de commercialisation d’eau embouteillée en Algérie montre un déphasage 

complet par rapport aux taxes en vigueur dans les autres pays. 

 

La taxation est beaucoup trop importante. Cela pénalise la dynamique du secteur de 

l’eau (tant sur le marché intérieur qu’à l’exportation) et ralentit les investissements dans le 

secteur au profit d’importations massives. 

 

Cette situation met le secteur de l’eau dans un état de vulnérabilité permanent.  

 

Idéalement un système fiscal simple et cohérent faciliterait la récolte de l’impôt et son 

contrôle. 

 

✓ Impact sur le consommateur: 

 

Le poids de ces taxes est intégralement supporté par le consommateur. Celui-ci aura 

certainement du mal à comprendre qu’un produit aussi naturel et essentiel que l’eau soit 

plus fortement taxée que d’autres produits moins indispensables. 

 

Le consommateur paiera d’une part ces taxes et d’autre part la TVA au taux de 19 %. 

 

Lorsque nous faisons le cumul de ces taxes (Compte non tenu de celles qui sont aussi à 

devoir et dans l'attente des textes d’application) nous arrivons à un taux de 58 % soit 

39% et 19 % pour la TVA. 

 

L’eau minérale n’est pas un produit de luxe mais un produit de première nécessité 

pour une catégorie de la population (bébés, personnes âgées, ...etc.).  

 

.  

mailto:contact@apab-algerie.org


__________________________________________________________________________________ 

 Résidence du 21ème siècle - Ain Allah Bt n° 3, Appt n°01, Dely Brahim-Alger.  
Tél/Fax : (+213) 21 37 51 43.        E-mail :  contact@apab-algerie.org.         www.apab-algerie.org 

                           Agrément : 36/14  

 

9 9 

 

 

➢ PROPOSITION DE MESURES:  

 

Le poids de la taxation appliquée sur les eaux embouteillées en Algérie, demeure 

fortement élevé, comparativement à d’autres pays, où le contexte économique 

mondial a été mieux appréhendé à travers diverses mesures fiscales incitatives 

visant à protéger leurs économies respectives. 

 

Le tableau suivant nous donne un état comparatif pour certains pays, par rapport à l'Algérie: 

 

Pays Taxation  

(€/litre) 

Prix moyen 

consommateur 

au litre (€) 

Taxation 

(%) 

 

Moyenne 

(%) 

France 0,0112 0,23 4,87  

 

1.2122 
Italie 0,0005 0,25 0,2 

Liban 0,000000334 0,28 0,00012 

Jordanie 0,0002989 0,24 0,12454 

Egypte 0,0013 0,15 0,86667 

Algérie 0,03176 0,16 19,85 - 

 

 

Ainsi, la 1ère recommandation serait d’envisager un « toilettage » nécessaire des 

textes encadrant l’industrie des eaux embouteillées en Algérie. 

 

La 2ème recommandation serait d’entamer une réflexion commune sur la nécessité 

impérative de réduire la pression fiscale sur l’industrie des eaux embouteillées en 

Algérie. 

 

Les producteurs d’eau embouteillée sont convaincus qu’une taxe unique serait 

plus à même de répondre à la fois à leurs attentes et à celles des pouvoirs publics.  

 

Les propositions ci-après vont dans le sens d’une simplification de la taxation, de 

sa récolte et de son contrôle. 
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Annexe II 

 
BAISSE DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE – TVA – 

SUR LES EAUX EMBOUTEILLEES 
 

Exposé des motifs 

 
La pression fiscale exercée sur l’entreprise algérienne est jugée, d’une manière générale, 

assez élevée.  

 

Cette charge fiscale engendre les conséquences suivantes : 

 

▪ Pousser les entreprises à fuir l’impôt en animant des activités informelles. 

 

▪ Affaiblir les capacités de renforcement des fonds propres des entreprises et, par 

conséquent, entraver leur croissance.    

 

La fiscalité est souvent utilisée par les pouvoirs publics, comme un outil de lutte contre 

l’informel.  

 

A présent, bon nombre d’analyses sont venues démontrer qu’utiliser une forte pression fiscale 

ne suffit pas pour remédier à l’informel.  

 

L’environnement économique se doit de susciter davantage de « bons comportements » 

via un transfert des activités informelles vers la sphère formelle.  

 

La TVA est qualifiée par les fiscalistes de nos jours, comme étant une taxe complexe et sujette 

à distorsion. 

 

 Plusieurs pays ont d’ores et déjà engagé des réformes dans ce cadre, dont l’objectif est de 

mettre rapidement en place une TVA « moderne » en recherchant l’amélioration du 

rendement de la fiscalité indirecte et l’obtention de meilleures recettes fiscales.  

 

Généralement, pour atteindre cet objectif, il est préconisé de : 

 

▪ Simplifier cet impôt indirect, notamment en limitant la grille des taux à deux taux 

essentiels, voire une TVA unique, tel qu’appliqué dans certains pays. 

 

▪ Eviter que la TVA n’implique de surcoûts financiers, notamment ceux induits par les 

délais de restitution. 

 

▪ Ajuster le/les taux appliqués sur la base d’analyses approfondies (prendre en compte 

l’impact sur la consommation par exemple). 

 

▪ Simplifier les procédures de déclaration et paiement de la TVA.  

 

Certes, l’Algérie a déjà entamé le processus d’ajustement de cet impôt indirect, notamment 

en se dotant de deux taux : un taux global de 19% et un taux réduit de 9%.  

 

Néanmoins, et comme la TVA demeure la taxe supportée par le consommateur final de toute 

façon, notre proposition d'approche consiste à réexaminer le taux de la TVA appliquée aux 
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produits considérés, en l'occurrences les eaux embouteillées, par bon nombre d’économies, 

comme étant des « produits de base/de large consommation ».  

 

C’est le cas pour les produits agroalimentaires, de manière globale, et les eaux conditionnées 

(eaux embouteillées et eaux de source), de manière particulière. 

 

A titre d’illustration, nous vous joignons les taux de TVA, appliqués aux produits 

agroalimentaires, dont les eaux conditionnées, dans quelques pays méditerranéens, africains 

et européens :   

 

Pays % TVA 

France 5,5 % 

Espagne 10 % 

Maroc 10 % 

Tunisie 18 % 

Belgique 6% 

Egypte 10% 

Turquie 8% 

Nigéria 0% 

Algérie 19 % 

 

Nous constatons que le taux de TVA appliqué en Algérie pour les produits agroalimentaires 

est le plus élevé. 

  

Par ailleurs, l’économie algérienne subit une inflation en augmentation, due essentiellement 

à la dépréciation de la valeur du dinar et à l’envolée des prix de certaines matières premières 

sur les marchés internationaux.  

 

Elle touche de plein fouet les produits alimentaires. Une baisse de la TVA pourrait épargner le 

pouvoir d’achat du consommateur. 

En définitive, et comme vous le savez, la Loi de Finances 2016 a consacré les deux dispositions 

suivantes : 

 

• La suppression de la redevance domaniale de 5% sur le Chiffre d’Affaires ; 

 

• L’entrée en vigueur d’une redevance au titre de l’usage onéreux du domaine 

hydraulique public fixée à 1 DA/L d’eau expédiée des ateliers d’emballages. 

 

•  A cela s’ajoutent la redevance d’économie d’eau ainsi que la redevance de protection 

de la qualité de l’eau. Ces deux redevances, de 4% chacune pour les wilayas du Nord 

et de 2% chacune pour les wilayas du Sud, sont instituées par les dispositions des 

articles 59 et 60 de la Loi de Finances pour l’exercice 2016. 

 

Cette disposition, qui représente une augmentation de la charge fiscale estimée à plus 

de 100%, combinée à toutes les autres augmentations de postes de coûts induits par 

cette même Loi de Finances (carburant, électricité, …etc.), constitueront des charges 

supplémentaires pour l’entreprise. 

 

Nous pensons qu’une baisse de la TVA permettra d’atténuer l’impact de ces postes de charge 

sur les entreprises et préservera, ainsi, le pouvoir d’achat du consommateur. 

Elle touche de plein fouet les produits alimentaires. Une baisse de la TVA pourrait épargner le 

pouvoir d’achat du consommateur. 
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De tout ce qui précède, nous préconisons la baisse du taux de la TVA sur les eaux 

conditionnées (eaux minérales et eaux de source).  

 

Il demeure entendu que cette proposition de mesure vise à : 

 

▪ Amoindrir l’effet inflationniste sur le pouvoir d’achat du consommateur ; 

 

▪ Appuyer la compétitivité des entreprises en soulageant leur trésorerie ; 

 

▪ Réduire le recours aux activités informelles 
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